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nous parvenons

à de nouveaux sommets grâce à des techniques 
novatrices et interactives.

nous donnons

aux Canadiens une meilleure compréhension 
de la situation, en présentant clairement 

des questions complexes.

nous motivons les gens 

à parler des questions de soins de santé 
les plus importantes pour les Canadiens.



motiver

joindre
grandir

partager
renouveler

repondre
collaborer

et

innover

´
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nous avons formé un partenariat
avec TVOntario pour diffuser sept de nos mini-documentaires 

aux heures de grande écoute, chacun illustrant un exemple positif

du renouvellement des soins de santé au Canada. Certaines de 

nos vidéos sont devenues des favorites sur YouTube.

nous avons joint
le public avec un nouveau sondage à www.prendrelepouls.ca,

(prendre le pouls) demandant aux Canadiens comment les soins

de santé évoluaient dans leur communauté. 

nous avons créé
un site d’action sociale www.getinvolved.ca à partir du sondage

puis nous l’avons promu dans certains magazines et dans tous 

les grands quotidiens du Canada, ainsi que dans des journaux 

nationaux et en ligne. 

nous avons partagé 
une histoire de réussite dans le renouvellement des soins 

de santé avec un nouveau documentaire sur le Southside Health

and Wellness Centre, en milieu rural en Colombie-Britannique. 

La vidéo s’est classée en deuxième place avec distinction dans 

la catégorie production multimédia au prix Hygeia, concours 

annuel parrainé par la Health Care Public Relations Association.

nous nous sommes réunis 
en Conseil à Toronto, Ottawa et Sydney, Nouvelle-Écosse. 

Parmi nos invités de marque, il y a eu Phil Fontaine, chef national

de l’Assemblée des Premières Nations, qui a identifié la 

pauvreté comme la source des problèmes de santé pour les 

Premières nations.

nous avons participé
à l’enquête 2008 Commonwealth Fund International Health Policy

Survey of Sicker Adults avec le Conseil ontarien de la qualité 

des services de santé et le Commissaire à la Santé du Québec. Grâce

à notre financement conjoint, nous avons pu poser davantage 

de questions pertinentes pour le Canada et élargir l’échantillon

canadien pour accroître la fiabilité des données canadiennes 

de l’enquête.

nous avons repensé 
notre bulletin électronique pour devenir source de nouvelles, 

et non plus simplement pour en rapporter. Nous avons marqué

l’occasion avec le premier document d’une série sur l’accès aux

soins de santé primaire pour les Autochtones, intitulé Premières

nations : Accès aux soins de santé primaires.

nous avons répondu 
aux questions sur lesquelles tout le monde s’interrogeait au sujet 

de la Stratégie nationale relative aux produits pharmaceutiques. 

nous avons fait des présentations 
aux organismes nationaux partout au Canada et nous avons 

accordé de nombreuses entrevues. Cette année, les médias nous

ont accordé une attention sans précédent. 

nous avons lancé 
le premier dialogue national en ligne de ce type sur la valeur 

des soins de santé au Canada, pour appuyer notre étude, 

La valorisation de l’argent : Renforcer le système canadien de 

soins de santé. 

É T A P E S  M A R Q U A N T E S  



l’an dernier,

nous nous sommes engages
à étendre la portée de nos communications

pour informer 

les canadiens
des progres

effectués dans le renouvellement 

du système de soins de santé. 

cette annee,
nous sommes passés à l’action.

M E S S A G E  D E  L A  P R É S I D E N T E  E T  

D U  C H E F  D E  L A  D I R E C T I O N

´

´

`
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Nous avons fait paraître trois de nos rapports les plus réussis et 

les plus intéressants pour les lecteurs et nous les avons communiqués

directement au public canadien à l’aide de techniques novatrices 

et interactives. Nous avons suscité plus d’intérêt pour eux en mettant

les questions complexes à la portée de tous – par exemple, en 

rédigeant nos textes en langage clair, en les faisant lire par de simples

lecteurs et en les illustrant par des éléments visuels attrayants. 

Nous avons pris toutes ces mesures dans le but de produire des

documents de haute qualité, suffisam  ment intéressants pour 

être lus dans l’autobus.

Notre premier rapport de l’année, Relancer la réforme : 

Renouvellement des soins de santé au Canada, 2003-2008, a fait

une rétrospective des progrès accomplis au cours des cinq 

premières années de l’Accord sur le renouvellement des soins de

santé de 2003 et du Plan décennal pour consolider les soins 

de santé de 2004. 

Ayant fait le point de la situation, nous nous sommes tournés vers

l’avenir.

Notre rapport suivant, La Stratégie nationale relative aux produits

pharmaceutiques : Une ordonnance non remplie, a été lancé en

même temps qu’un babillard en ligne où le public, les intervenants

et d’autres peuvent faire des commentaires.

Nous avons encore fait un plus grand usage de l’Internet avec 

notre troisième rapport : La valorisation de l’argent : Renforcer le 

système canadien de soins de santé, qui était le plus ambitieux 

de tous nos rapports jusqu’à présent. Simultanément, nous avons

lancé un nouveau site Web spécial www.valeurdelasantecanada.ca.

L’objectif était de donner aux lecteurs une destination dans 

le cyberespace où ils pourraient immédiatement répondre aux

questions soulevées dans cette étude et nous communiquer 

leurs propres expériences du système de soins de santé. C’est ainsi

que nous avons amorcé le premier dialogue national en ligne 

de ce type sur la valeur des soins de santé au Canada.

Nous continuerons de joindre le public par des moyens 

dynamiques, dans le cadre des paramètres de nos orientations

stratégiques. Nous poursuivrons ces buts :

• approfondir la compréhension qu’a le public des caractéristiques

d’un système de soins de santé durable et hautement performant;

• appuyer la communauté des soins de santé dans sa recherche 

de possibilités maximales pour mettre en place un système de soins

de santé durable et hautement performant;

• faire un suivi des succès accomplis et des défis posés par un 

système de soins de santé durable et hautement performant.

Le Conseil canadien de la santé aimerait remercier tous ses 

intervenants, ses membres et le public de leur soutien et de leur 

engagement envers son travail en 2008-2009.

Jeanne Besner, IA, Ph. D. 

présidente

John G. Abbott
chef de la direction
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présidente
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téléchargements vers l’aval

2 036
diffusion dans les médias imprimés

1 832 751
articles dans les médias

66
visites uniques de site web

7 302
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s’assurer que 
tous les canadiens 

sont bien informes
au sujet du système de soins de santé 

fait intégralement partie
de l’efficacité de ce système 

dans son ensemble. 
Rahim Jaffer, ancien député, Edmonton-Strathcona

´
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R E L A N C E R  L A  R É F O R M E : R E N O U V E L L E M E N T  D E S

S O I N S  D E  S A N T É  A U  C A N A D A , 2 0 0 3 – 2 0 0 8

En juin 2008, nous avons publié Relancer la réforme : Renouvellement des soins de santé au Canada, 2003-2008. Dans

cette étude, nous avons considéré les progrès accomplis au cours des cinq premières années des Accords. En dépit d’un 

engagement national à faire des changements réels et durables et malgré l’apport de milliards de dollars résultant de l’Accord

sur le renouvellement des soins de santé de 2003, les progrès n’ont pas été ceux qui auraient pu et qui auraient dû être réalisés.

Il reste cinq années avant la fin du Plan décennal pour consolider les soins de santé et nous incitons les gouvernements 

à renforcer la capacité du système public pour dispenser des soins de santé de haute qualité, en temps opportun.

Je vous félicite
des efforts que vous avez faits pour suivre 
les progrès du système de soins de santé

au cours des cinq dernières années. 
Rahim Jaffer, ancien député, Edmonton-Strathcona
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histoires partagées 
sur prendrelepouls.ca 

700
augmentation des visites 

au site web 
par rapport à la même période 

en 2007-2008

250 %
visionnements des vidéos 

du conseil canadien de la santé

5 247
public atteint par le projet 

de tvontario

2 706 000
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la saskatchewan 

appuie
les buts 

et objectifs des engagements 
pris par les premiers ministres

dans l’accord de 2003.
Brad Wall, premier ministre, Saskatchewan
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Après avoir publié Relancer la réforme, nous avons redoublé d’élan et consolidé les fondements de nos activités futures.

Nous avons lancé notre Initiative de sensibilisation nationale – approche aux facettes multiples par laquelle nous avons

motivé directement les Canadiens et leur avons demandé comment les soins de santé évoluaient dans leur communauté.

Cette campagne de sensibilisation a commencé en mai, grâce à notre partenariat avec TVOntario. Ceci nous a permis 

de diffuser nos mini-documentaires sur le renouvellement des soins de santé. Puis nous avons eu recours aux 

médias payés et aux médias non payés partout au pays pour orienter massivement les Canadiens vers notre sondage 

en ligne à prendrelepouls.ca.

Le Conseil canadien de la santé 
partage avec les Canadiens des exemples

de ce qui fonctionne vraiment bien dans le système
de soins de santé, de ce qui aide à résoudre

les problèmes d’accès et d’amélioration des soins primaires
et de durabilité du système de santé. 

David Richardson, conseiller représentant le Nunavut, 
Conseil canadien de la santé 

Conseil canadien de la santé / Informer les Canadiens
Rapport annuel 2008–2009

I N I T I A T I V E  D E  S E N S I B I L I S A T I O N  N A T I O N A L E

13
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téléchargements vers l’aval 

2 839
diffusion dans les médias imprimés

1 992 622
mentions dans les médias en ligne

77
affichages aux babillards

86
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nous vous incitons
à mettre en œuvre 

la recommandation
faite par le conseil

canadien de la santé
dans son rapport de janvier 2009, la stratégie nationale

relative aux produits pharmaceutiques :

une ordonnance non remplie, et à travailler 

avec les gouvernements provinciaux et territoriaux

pour relancer la snrpp au plus vite.

Dr Robert Ouellet, président, Association médicale canadienne, 
dans une lettre de mars 2009 à la ministre de la Santé Leona Aglukkaq
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S T R A T É G I E  N A T I O N A L E  R E L A T I V E  A U X  P R O D U I T S  P H A R M A C E U T I Q U E S :  

U N E  O R D O N N A N C E  N O N  R E M P L I E  

Les gouvernements ont instauré la Stratégie nationale relative aux produits pharmaceutiques (SNRPP) en 2004 pour 

concevoir des solutions nationales aux questions de sécurité et d’abordabilité des médicaments d’ordonnance au Canada.

Notre rapport en deux parties, La Stratégie nationale relative aux produits pharmaceutiques : Une ordonnance non remplie

(rapport d’étape plus commentaires) a examiné les questions que la SNRPP était censée résoudre, comme la prise en

charge des médicaments onéreux pour tous les Canadiens. Ayant étudié les progrès accomplis cinq ans plus tard, nous

avons conclu que la SNRPP était « une ordonnance non remplie » et nous avons incité les gouvernements à renouveler

leurs engagements. Un babillard à conseilcanadiendelasante.ca a recueilli les réponses des Canadiens à ce rapport.

Conseil canadien de la santé / Informer les Canadiens
Rapport annuel 2008–200917

Je veux remercier
le Conseil canadien de la santé pour son rapport 

sur la Stratégie nationale relative 
aux produits pharmaceutiques et pour son intérêt 

dans les soins de santé en Saskatchewan. 
Don McMorris, ministre de la Santé, Saskatchewan
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téléchargements vers l’aval 

4 808
articles dans les médias

158
couverture totale 
des médias imprimés

27 millions
visiteurs uniques à 

valeurdelasantecanada.ca

11 739
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j̀e suis
completement d’accord

avec cette publication. 
elle suggère, avec beaucoup de tact, 

ce que je dis depuis des années‒
nous n’avons pas besoin de plus dargent 

pour notre système de soins de santé.
Dre Joyce Barrett, Ontario
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L A  V A L O R I S A T I O N  D E  L’ A R G E N T : R E N F O R C E R  L E  S Y S T È M E  

C A N A D I E N  D E  S O I N S  D E  S A N T É

Conseil canadien de la santé / Informer les Canadiens
Rapport annuel 2008–200921

C’est si bon de voir
un document vivant, qui est clair 

pour le public et qui ne vous plonge pas
dans le coma quand vous le lisez. 

Laura Jakob, professionnelle canadienne de la santé, 
qui travaille et étudie en Australie

La valorisation de l’argent : Renforcer le système canadien de soins de santé a été notre rapport le plus convivial à lire, et le

plus attrayant visuellement, jusqu’à présent. Nous avons posé une question simple mais essentielle : « Pouvons-nous

améliorer notre système de soins de santé sans dépenser des milliards de plus? » Ce document de travail a été le point de

départ d’une discussion nationale à ce sujet. Nous avons réussi à le rendre «suffisamment intéressant pour être lu dans

l’autobus » en le faisant lire par de simples citoyens et en le faisant écrire en langage clair. À l’appui de ce document, nous

avons simultanément lancé un nouveau site Web – valeurdelasantecanada.ca – et nous avons entamé le premier dialogue

national en ligne de ce type sur la valeur des soins de santé au Canada.



au cours de l’année à venir,
nous maintiendrons 

nos engagements
envers les accords 

et nous rendrons compte 
des progrès accomplis 

dans le renouvellement 

des soins de santé 
au canada. 

R E G A R D  S U R  L’ AV E N I R
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L’an prochain, le Conseil de la santé explorera divers nouveaux

thèmes et se penchera de nouveau sur d’anciennes questions. 

Il y aura entre autres les soins de santé primaires, l’utilisation des

services de santé, la Stratégie nationale relative aux produits 

pharmaceutiques, la santé des Autochtones, l’amélioration des

résultats de santé et la promotion de la santé.

En 2008-2009, les répercussions de notre travail et l’attention 

qu’il a suscitée ont considérablement augmenté. Nous voulons 

continuer sur cette lancée, qui a demandé de gros efforts, et 

continuer d’élargir la portée de nos activités. Considérant le 

nombre record de téléchargements cette année, nous comptons

accroître la diffusion électronique de nos rapports et l’appuyer

grâce aux nouveaux médias sociaux.

Alors que ce rapport annuel est imprimé, nous avons déjà lancé

deux autres rapports. L’un d’eux – Équipes à l’œuvre : Les 

équipes de soins de santé primaires au Canada – a donné lieu à

plus de cinq fois le nombre moyen de téléchargements pour les

autres rapports du Conseil canadien de la santé.

Nous comptons aussi viser des publics très divers, attirer de 

nouveaux lecteurs à nos rapports et de nouveaux visiteurs à nos

sites Web. Nous voulons ainsi amener les Canadiens à avoir 

une meilleure « compréhension de la santé ». Nous croyons que 

le vrai changement et le vrai renouvellement doivent venir 

de la base et pour cela il faut un public qui comprend les questions

et qui appuie les mesures d’action.

Nous consoliderons notre présence dans la communauté des 

soins de santé grâce à la création d’un service spécial qui se 

consacrera uniquement aux relations avec les intervenants et les

gouvernements. Nous établirons des partenariats stratégiquement

et mutuellement bénéfiques.

De plus, nous renforçons notre travail de surveillance pour nous

faire une idée complète de ce qui se passe sur la scène des soins 

de santé au Canada. Nous cherchons des innovations provenant

d’universitaires renommés et de chercheurs en sciences appliquées

de la santé. Nous élargissons nos connaissances sur les pratiques

exemplaires de la prestation et de la gestion des soins de santé dans

les autres grands pays du monde.

téléchargements du rapport 
sur les équipes

25 530
arbres épargnés par la diffusion 

en ligne de ce rapport 

61
suiveurs twitter

174

Conseil canadien de la santé / Informer les Canadiens
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N O S  R É A L I S A T I O N S  

J U S Q U’À  P R É S E N T  P O U R  2 0 0 9 / 1 0



Aux membres du Conseil canadien de la santé /

Health Council of Canada 

Nous avons vérifié le bilan du Conseil canadien de la santé /

Health Council of Canada au 31 mars 2009 et les états des résultats,

de l’évolution de l’actif net et de l’évolution de la situation 

financière pour l’exercice terminé à cette date. La responsabilité

de ces états financiers incombe à la direction du Conseil. 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces

états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes 

de vérification généralement reconnues du Canada. Ces normes

exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière 

à fournir l’assurance raisonnable que les états financiers sont

exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend 

le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des

montants et des autres éléments d’information fournis dans les

états financiers. Elle comprend également l’évaluation des 

principes comptables suivis et des estimations importantes faites

par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation

d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards

importants, une image fidèle de la situation financière du 

Conseil au 31 mars 2009 ainsi que des résultats de ses activités 

et de l’évolution de sa situation financière pour l’exercice 

terminé à cette date selon les principes comptables générale-

ment reconnus du Canada.

Comptables agréés 
Experts-comptables autorisés 
Le 25 mai 2009

R A P P O RT D E S V É R I F I C AT E U R S

Conseil canadien de la santé / Informer les Canadiens
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B I L A N

au 31 mars 2009 2 0 0 9 2 0 0 8

$ $  

A C T I F

À  C O U R T  T E R M E

Encaisse 2 255 034 1 399 838 
Intérêts courus à recevoir 634 4 526 
Débiteurs 2 029 —
Charges payées d’avance 39 865 61 920 

2 297 562 1 466 284 
Placements grevés d’une affectation 10 000 10 000 
Immobilisations (note 5) 259 343 455 076 

2 566 905 1 931 360 

P A S S I F

À  C O U R T  T E R M E

Créditeurs et charges à payer 432 256 842 721 
Obligations découlant de contrats de location-acquisition –
tranche à court terme (note 6) — 27 509
Avantages incitatifs relatifs aux baux – tranche à court terme (note 7) 7 647 30 590 
Produits constatés d’avance (note 8) 2 127 002 1 022 893

2 566 905 1 923 713

Avantages incitatifs relatifs aux baux – tranche à long terme (note 7) — 7 647

2 566 905 1 931 360

A C T I F  N E T — —

2 566 905 1 931 360 
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É TAT D E S R É S U LTAT S

Exercice terminé le 31 mars 2009 2 0 0 9 2 0 0 8

$ $  

P R O D U I T S

Santé Canada (Note 8) 5 084 691 5 725 009 

Intérêts créditeurs 33 975 48 736 

5 118 666 5 773 745

C H A R G E S

Rémunération 2 250 679 2 346 699 

Services professionnels externes 492 758 617 915 

D É P E N S E S  D E S  C O N S E I L L E R S  E T  

I N S T A L L A T I O N S  S E R V A N T  A U X  R É U N I O N S

Déplacements des conseillers 112 475 146 253 

Honoraires des conseillers 137 450 132 571 

Installations servant aux réunions 79 633 137 176

Déplacements des invités 5 826 25 894

Honoraires des conférenciers 500 8 030 

A D M I N I S T R A T I O N

Frais d’occupation 311 270 329 097 

Gestion financière 35 855 76 322 

Secrétariat – déplacements 104 210 180 810 

Ordinateurs et télécommunications 91 820 137 308 

Amortissement 205 829 216 933 

Services et fournitures de bureau 45 099 42 583 

Frais juridiques 9 905 4 059 

Ressources humaines 59 011 119 597 

Assurance 17 571 18 063

Divers 7 587 5 539 

Perte sur cession d’immobilisations 345 4 950 

R A P P O R T S  E T  C O M M U N I C A T I O N S

Fournitures et services 612 498 1 108 924 

Promotion et médias 538 345 115 022 

5 118 666 5 773 745

E X C É D E N T  D E S  P R O D U I T S  S U R  L E S  C H A R G E S — —
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É TAT D E L’É VO LU T I O N D E

L’AC T I F N E T

Exercice terminé le 31 mars 2009 2 0 0 9 2 0 0 8

F O N D S

I N V E S T I S S E M E N T D ’ A D M I N I S T R A T I O N

E N I M M O B I L I S A T I O N S G É N É R A L E T O T A L T O T A L

$ $ $ $

S O L D E  A U  D É B U T 402 105 ⁽402 105⁾ — — 
Excédent (insuffisance) des produits sur les charges ⁽197 574⁾ 197 574 — —
Acquisitions d’immobilisations 11 191 ⁽11 191⁾ — — 
Contrats de location-acquisition – paiement 27 509 ⁽27 509⁾ — — 
Paiement des avantages incitatifs relatifs aux baux 11 770 ⁽11 770⁾ —
Produit de la cession d’immobilisations ⁽750⁾ 750 —

S O L D E  À  L A  F I N 254 251 ⁽254 251⁾ — —

É TAT D E L ’ É VO LU T I O N D E L A S I T UAT I O N F I N A N C I È R E

Exercice terminé le 31 mars 2009 2 0 0 9 2 0 0 8  

$ $  
A C T I V I T É S  D E  F O N C T I O N N E M E N T

Excédent des produits sur les charges — —
Perte sur cession d’immobilisations 345 4 950 
Amortissement des immobilisations 205 829 216 933 
Amortissement des avantages incitatifs – période d’occupation gratuite ⁽10 220⁾ ⁽10 220⁾
Amortissement des avantages incitatifs relatifs aux baux ⁽8 600⁾ ⁽8 599⁾

187 354 203 064 

V A R I A T I O N S  D E S  É L É M E N T S  D U  F O N D S  D E  R O U L E M E N T

Intérêts courus à recevoir 3 892 ⁽1 905⁾
Débiteurs ⁽2 029⁾ 15 067 
Charges payées d’avance 22 055 10 057 
Créditeurs et charges à payer ⁽410 465⁾ 112 069 
Produits constatés d’avance 1 104 109 691 991 

904 916 1 030 343

A C T I V I T É S  D ’ I N V E S T I S S E M E N T  E T  D E  F I N A N C E M E N T

Paiements au titre des contrats 
de location-acquisitions ⁽27 509⁾ ⁽54 408⁾
Avantages incitatifs relatifs aux baux remboursés ⁽11 770⁾ ⁽11 770⁾
Acquisitions d’immobilisations ⁽11 191⁾ ⁽19 122⁾
Produit de la cession d’immobilisations 750 7 335 

⁽49 720⁾ ⁽77 965⁾

Rentrées nettes d’encaisse 855 196 952 378 
Encaisse au début 1 399 838 447 460 

E N C A I S S E  À  L A  F I N 2 255 034 1 399 838 



1 / D E S C R I P T I O N  D E S  A C T I V I T É S

Le Conseil canadien de la santé /Health Council of Canada (le

« Conseil ») a été constitué le 2 décembre 2003 en vertu de la Loi sur les

corporations canadiennes. Le Conseil a pour mandat de surveiller 

la mise en œuvre de l’Accord de 2003 des premiers ministres sur le

renouvellement des soins de santé et du Plan décennal de 2004, 

notamment en ce qui a trait aux dispositions visant la reddition de

comptes et la transparence, et de produire des rapports à ce sujet

annuellement.

Le Conseil est inscrit à titre d’organisme sans but lucratif en vertu de la

Loi de l’impôt sur le revenu et, par conséquent, il est exonéré d’impôt

sur le revenu.

2 / C H A N G E M E N T  D E  C O N V E N T I O N  C O M P T A B L E

Le 1er avril 2008, le Conseil a adopté le chapitre 1535, intitulé

« Informations à fournir concernant le capital », du Manuel de l’ICCA.

L’adoption de cette nouvelle norme n’a eu aucune incidence sur la

méthode de comptabilisation des opérations du Conseil, mais exige la

présentation d’informations additionnelles, lesquelles sont présentées 

à la note 11.

Le 23 avril 2008, l’ICCA a modifié le chapitre 3855 du Manuel de

l’ICCA, intitulé « Instruments financiers – comptabilisation et éval-

 uation ». Le chapitre modifié permet aux organismes sans but lucratif 

de ne pas comptabiliser certains contrats non financiers à titre de dérivés

en vertu du chapitre 3855 et certains éléments dérivés incorporés dans

des contrats non financiers, de location et d’assurance à titre de dérivés

incorporés en vertu du chapitre 3855. Les modifications du chapitre 3855

s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er août 2008 et 

l’adoption anticipée est autorisée.

Le Conseil a décidé d’adopter de façon anticipée les modifications 

du chapitre 3855 pour son exercice ouvert à compter du 1er avril 2008.

Cette modification de convention comptable doit être appliquée de

façon rétrospective avec retraitement des exercices antérieurs. Comme

le Conseil ne possédait aucun contrat non financier devant être 

comptabilisé à titre de dérivé en vertu du chapitre 3855 ni aucun élément

dérivé incorporé dans des contrats non financiers, de location et 

d’assurance devant être comptabilisé à titre de dérivés incorporés en

vertu du chapitre 3855, cette modification de convention comptable 

n’a eu aucune incidence sur les états financiers de l’exercice considéré

ou des exercices précédents.

3 / P R I N C I P A L E S  C O N V E N T I O N S  C O M P T A B L E S

(a) Présentation des états financiers 

Les présents états financiers ont été préparés conformément aux

normes comptables généralement reconnues du Canada visant les

organismes sans but lucratif publiées par l’Institut Canadien des

Comptables Agréés, les apports affectés ayant été présentés selon la

méthode du report.

(b) Constatation des produits 

Le Conseil est financé exclusivement par Santé Canada, aux termes 

de la réglementation régissant les stratégies et politiques en matière de

soins de santé du Programme de subventions en partenariat fédéral /

provincial / territorial, qui expire le 31 mars 2010.

Les présents états financiers reflètent les arrangements convenus avec

Santé Canada, pour l’exercice terminé le 31 mars 2009.

{c) Description des fonds

Fonds d’administration générale – comptabilise les activités courantes

du Conseil.

Fonds d’investissement en immobilisations – comptabilise les immobi-

lisations du Conseil ainsi que les activités de financement connexes.

Conseil canadien de la santé / Informer les Canadiens
Rapport annuel 2008–200928

N O T E S C O M P L É M E N TA I R E S

Exercice terminé le 31 mars 2009



des risques découlant des instruments financiers auxquels le Conseil 

est exposé au cours de la période et à la date de clôture, et de la façon

dont le Conseil gère ces risques. Le chapitre 3863 établit des normes 

de présentation pour les instruments financiers et les dérivés non

financiers.

Le Conseil a décidé de reporter l’application de ces normes et, 

par conséquent, continue de suivre les exigences de présentation du 

chapitre 3861.

En septembre 2008, l’ICCA a publié des modifications relatives à 

plusieurs éléments du chapitre 4400, intitulé « Présentation des états

financiers des organismes sans but lucratif ». Les modifications 

s’appliquent aux états financiers annuels des exercices ouverts à compter

du 1er janvier 2009. Par conséquent, le Conseil devra adopter les 

normes modifiées pour son exercice ouvert à compter du 1er avril 2009.

Les modifications comprennent a) des indications supplémentaires

relatives à l’applicabilité du chapitre 1100, intitulé « Principes comptables

généralement reconnus »; b) l’annulation de l’exigence de présentation

distincte de l’actif net investi dans les immobilisations; c) l’exigence 

de présenter les produits et les charges conformément au CPN-123,

intitulé « Présentation du montant brut ou du montant net des produits

selon que l’entreprise agit pour son propre compte ou à titre 

d’intermédiaire »; d) l’exigence d’inclure un état des flux de trésorerie

conformément au chapitre 1540, intitulé « États des flux de trésorerie »;

e) l’exigence d’appliquer le chapitre 1751, intitulé « États financiers

intermédiaires », lors de la préparation des états financiers intermédiaires

conformément aux PCGR; f) l’exigence, pour les sociétés sans but

lucratif qui comptabilisent les immobilisations, d’amortir et de soumettre

à un test de dépréciation ces immobilisations au moyen de la même

méthode utilisée par les autres entités qui présentent l’information

financière en vertu des PCGR; g) l’exigence de présenter les opérations

entre apparentés conformément au chapitre 3840, intitulé «Opérations

entre apparentés », et h) de nouvelles exigences de présentation à

l’égard de la ventilation des frais d’appel à la générosité publique et des

charges de fonctionnement général. La direction a déterminé que 

l’incidence de ces modifications sur les états financiers sera négligeable.

5 / I M M O B I L I S A T I O N S
2 0 0 9 2 0 0 8

COÛT AMORTISSEMENT VALEUR VALEUR

CUMULÉ COMPTABLE COMPTABLE

NET TE NET TE

$ $ $ $

Technologies de 
l’information et 
télécommunications 456 803 348 908 107 895 190 950

Matériel et mobilier 
de bureau 217 412 85 242 132 170 151 922

Logiciels 48 480 48 480 — 15 813

Améliorations locatives 323 084 303 806 19 278 96 391

1 045 779 786 436 259 343 455 076

(d) Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût et amorties selon la

méthode de l’amortissement linéaire aux conditions suivantes :

Technologies de l’information et télécommunications 20 %

Matériel et mobilier de bureau 10 %

Logiciels 33 %

Améliorations locatives Durée du bail

Au cours de l’année d’acquisition, 50 % du taux d’amortissement

annuel est utilisé.

(e) Avantages incitatifs relatifs aux baux reportés

Les avantages incitatifs relatifs aux baux reportés, qui se composent

d’allocations pour améliorations locatives et de périodes d’occupation

gratuite, sont amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire 

sur la durée du bail.

(f ) Produits constatés d’avance

Les produits constatés d’avance représentent les montants reçus de

Santé Canada qui n’ont pas encore été consacrés au mandat du Conseil.

(g) Utilisation d’estimations

La préparation d’états financiers conformément aux principes comptables

généralement reconnus du Canada exige que la direction effectue des

estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants déclarés

des actifs et des passifs et sur les informations relatives aux actifs 

et aux passifs éventuels à la date des états financiers, ainsi que sur les

montants déclarés des produits et des charges au cours de l’exercice. Les

résultats réels pourraient différer des estimations de la direction au fur

et à mesure que d’autres renseignements seront mis en lumière.

(h) Instruments financiers

Le Conseil a classé ses instruments financiers comme suit :

C A T É G O R I E

Encaisse Détenus à des fins de transaction

Débiteurs Prêts et créances

Créditeurs et charges Autres passifs
à payer

Les éléments « détenus à des fins de transaction » sont comptabilisés 

à la juste valeur et les modifications de leur juste valeur sont compta-

bilisées dans l’état des résultats de la période considérée. Les « prêts 

et créances » sont comptabilisés au coût après amortissement, au moyen

de la méthode du taux d’intérêt effectif. Les « autres passifs » sont

comptabilisés au coût après amortissement, au moyen de la méthode

du taux d’intérêt effectif.

Les coûts de transaction sont passés en charges lorsqu’ils sont engagés.

4 / M O D I F I C A T I O N S  D E  C O N V E N T I O N S  

C O M P T A B L E S  F U T U R E S

L’ICCA a reporté indéfiniment l’exigence de mise en œuvre des chapi-

tres 3862 et 3863 pour les organismes sans but lucratif. Le chapitre 

3862 exige la présentation d’informations à l’égard : a) de l’importance

des instruments financiers au regard de la situation financière et de la

performance financière du Conseil, et b) de la nature et de l’ampleur
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a) Le Conseil a négocié une allocation remboursable pour amélio -

rations locatives sur la durée du bail, à un taux d’intérêt d’environ 4 %.

Cette allocation remboursable sur le capital et sur les intérêts est 

versée sur la durée du bail à raison de 13 035 $ par année. Des intérêts

débiteurs d’environ 384 $ (1 410 $ en 2008) sont inclus dans l’état 

des résultats.

b) Le Conseil a négocié un contrat de location à long terme pour ses

bureaux en 2004 et pour des locaux additionnels en 2006 qui prévoyait

une période d’occupation gratuite de deux mois. Les avantages incita-

tifs relatifs aux baux sont amortis selon la méthode de l’amortissement

linéaire sur la durée du bail comme réduction des loyers et charges

locatives.

c) Le Conseil a négocié une allocation pour améliorations locatives

visant ses locaux additionnels en 2006. Ce montant est amorti au

même taux que les améliorations locatives.

8 / P R O D U I T S  C O N S T A T É S  D ’ A V A N C E
2 0 0 9 2 0 0 8

$ $

Solde au début 1 022 893 330 902

Sommes reçues 6 188 800 6 417 000

Moins : montants comptabilisés 
à titre de produits ⁽5 084 691⁾ ⁽5 725 009⁾

Solde à la fin 2 127 002 1 022 893

9 / E N G A G E M E N T S

a) Locaux loués

Le Conseil a conclu un bail visant des locaux situés au 90 Eglinton

Avenue East, à Toronto, en Ontario. Le bail a pris effet le 1er mai 2004

pour une période de cinq (5) ans et deux (2) mois, l’échéance étant fixée

au 30 juin 2009. Le bail comprenait une période d’occupation gratuite

pour la période comprise entre le 1er mai 2004 et le 1er juillet 2004.

Le Conseil a conclu un bail visant des locaux additionnels situés au 

90 Eglinton Avenue East, à Toronto, en Ontario. Le bail a pris effet le 

1er janvier 2006 pour une période de trois (3) ans et six (6) mois,

l’échéance étant fixée au 30 juin 2009. Le bail comprenait une période

d’occupation gratuite pour la période comprise entre le 1er janvier

2006 et le 1er février 2006.

Le Conseil a renouvelé les baux susmentionnés pour une (1) année 

supplémentaire, soit jusqu’au 30 juin 2010, et a conclu une option de

renouvellement pour une durée de quatre années supplémentaires.

Contrats de location-acquisition

Les immobilisations incluent le matériel des technologies de 

l’information faisant l’objet d’un contrat de location-acquisition dont

le coût est de 175 437 $ (175 437 $ en 2008) et l’amortissement 

cumulé de 143 643 $ (108 915 $ en 2008). Le contrat de location-

acquisition est venu à échéance en septembre 2008.

6 / O B L I G A T I O N S  D É C O U L A N T  D E  C O N T R A T S  

D E  L O C A T I O N - A C Q U I S I T I O N

Le Conseil loue du matériel en vertu de contrats de location-acquisition

venus à échéance le 30 septembre 2008. Il n’y a aucun paiement 

minimal futur à l’égard des contrats de location-acquisition au 

31 mars 2009.

Les intérêts comptabilisés dans l’état des résultats à l’égard des 

obligations découlant de contrats de location-acquisition se chiffrent

510 $ (4 955 $ en 2008).

7 / A V A N T A G E S  I N C I T A T I F S  R E L A T I F S  A U X  B A U X

Le tableau suivant présente le solde des avantages incitatifs relatifs 

Aaux baux :

2 0 0 9 2 0 0 8

$ $

Avantages incitatifs relatifs aux baux à payer a) 2 942 14 712

Avantages incitatifs – période d’occupation 
gratuite b) 2 555 12 775

Avantages incitatifs relatifs aux baux c) 2 150 10 750

Total 7 647 38 237

T R A N C H E  À  C O U R T  T E R M E

Avantages incitatifs relatifs aux baux à payer a) 2 942 11 770

Période d’occupation gratuite b) 2 555 10 220

Avantages incitatifs relatifs aux baux c) 2 150 8 600 

7 647 30 590

Tranche à long terme — 7 647
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(b) Le Conseil a convenu d’indemniser ses administrateurs, dirigeants et

salariés, actuels et futurs, à l’égard de frais, de montants découlant d’un

jugement ou de montants réellement engagés par ces derniers ou qui

peuvent avoir été raisonnablement engagés relativement à des poursuites

ou à des procédures judiciaires aux termes desquelles ces admini stra-

teurs sont poursuivis dans le cadre de leur fonction, s’ils ont agi en

toute honnêteté et en toute bonne foi dans le meilleur intérêt du

Conseil. La nature même des engagements d’indemnisation ne permet

pas au Conseil d’estimer au prix d’un effort raisonnable le risque 

maximal en cause. Le Conseil a souscrit une assurance responsabilité

civile professionnelle pour couvrir ce genre d’indemnisation.

1 1 / I N F O R M A T I O N S  À  F O U R N I R  C O N C E R N A N T  

L E  C A P I T A L

Le Conseil considère que son capital est composé de son actif net

et de ses produits constatés d’avance.

Actif net 

En tant qu’organisme à but non lucratif, le Conseil exerce des activités

qui dépendent des produits générés annuellement. Depuis sa création

et jusqu’au 31 mars 2009, le Conseil a accumulé un actif net de néant

(néant en 2008), lequel est présenté au bilan au poste Actif net.

Produits constatés d’avance

Le Conseil reçoit du financement de Santé Canada qui doit être dépensé

en vertu du mandat du Conseil. Tous les fonds non dépensés sont

comptabilisés à titre de produits constatés d’avance. Le Conseil s’est

conformé aux restrictions liées au financement reçu de Santé Canada.

Le tableau suivant présente les montants approximatifs ayant trait 

aux engagements minimaux futurs au titre du loyer de base et au 

remboursement de l’allocation pour améliorations locatives aux termes 

des baux :

e x e r c i c e s  s e  t e r m i n a n t  l e s  3 1  m a r s $

2010 137 317

2011 24 597

161 914

b) Autres engagements

Le Conseil a également contracté d’autres engagements, notamment

des contrats de services professionnels dont les dates d’expiration

s’échelonnent jusqu’en mai 2010. Le tableau suivant présente les verse-

ments annuels approximatifs en vertu de ces engagements : 

e x e r c i c e s  s e  t e r m i n a n t  l e s  3 1  m a r s  $

2010 37 591 

2011 247 

37 838 

1 0 / G A R A N T I E S

Dans le cours normal de ses activités, le Conseil conclut des accords

répondant à la définition de garantie. Les principales garanties 

du Conseil qui sont visées par les obligations d’information sont les

suivantes :

(a) Le Conseil a donné des engagements d’indemnisation au titre 

d’un contrat de location visant l’utilisation d’installations. Aux termes

de ce contrat, le Conseil a convenu de verser des indemnités aux

contre parties pour divers éléments, incluant, mais sans s’y limiter, tout

passif, toute perte, toute poursuite ou tous dommages-intérêts 

survenant pendant la durée du contrat ou après celle-ci. Il est impossible

d’estimer au prix d’un effort raisonnable le montant maximal de tout

paiement éventuel.
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C O N S E I L L E R S *

R E P R É S E N T A N T S  D E S  G O U V E R N E M E N T S

M. Albert Fogarty – Île-du-Prince-Édouard

Dr Alex Gillis – Nouvelle-Écosse

M. Stuart Whitley –Yukon

M. Michel C. Leger – Nouveau-Brunswick

Mme Lyn McLeod – Ontario

M. David Richardson – Nunavut

Mme Elizabeth Snider – Territoires-du-Nord-Ouest

Dr Les Vertesi – Colombie-Britannique

R E P R É S E N T A N T S  N O N  G O U V E R N E M E N T A U X  

Dre Jeanne F. Besner, présidente 
Dr M. Ian Bowmer, vice-président 
M. Jean-Guy Finn 
Dre Danielle Martin 
M. George L. Morfitt 
Mme Verda Petry

*31 mars 2009

D É M I S S I O N S  D U  C O N S E I L , 2 0 0 8 – 2 0 0 9

Nous voulons remercier ces membres du Conseil de leur 
engagement et de leur service :

R E P R É S E N T A N T S  D E S  G O U V E R N E M E N T S

M. John Greschner – Yukon

M. Mike Shaw – Saskatchewan

R E P R É S E N T A N T S  N O N  G O U V E R N E M E N T A U X

Dre Nuala Kenny

M. Steven Lewis
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A P E R Ç U  D U  C O N S E I L  C A N A D I E N  D E  L A  S A N T É

Les premiers ministres du pays ont créé le Conseil canadien 
de la santé par leur Accord sur le renouvellement des 
soins de santé en 2003, puis ont renforcé son rôle par le Plan
décennal pour consolider les soins de santé en 2004. Le 
Conseil fait rapport sur les progrès réalisés quant au renouvelle-
ment des soins de santé, sur l’état de santé des Canadiens et 
sur les résultats de santé au sein de notre système. Notre objectif
est d’avoir une vue d’ensemble, à l’échelle du système, sur la
réforme des soins de santé au nom du public canadien, en 
portant tout particulièrement attention à la responsabilisation 
et à la transparence.

Les administrations participantes ont nommé au Conseil 
des membres qui représentent leur gouvernement respectif, 
de même que des membres qui ont l’expérience de domaines
très divers comme les soins communautaires, la santé des
Autochtones, les soins infirmiers, l’éducation à la santé, 
l’administration, les finances, la médecine et la pharmacie. 
Les administrations participantes comprennent la Colombie-
Britannique, la Saskatchewan, le Manitoba, l’Ontario, 
l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-
Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, le Yukon, les 
Territoires-du-Nord-Ouest, le Nunavut et le 
gouvernement fédéral.

V I S I O N  D U  C O N S E I L

Un public canadien bien informé et en santé, qui croit en 

l’efficacité, la durabilité et la compétence du système canadien 

de soins de santé à promouvoir la santé et à répondre aux 

besoins de santé des Canadiens et Canadiennes.

M I S S I O N  D U  C O N S E I L  

Le Conseil canadien de la santé favorise la transparence et la

responsabilisation en évaluant les progrès accomplis quant à la

qualité, l’efficacité et la durabilité du système. En effectuant 

une surveillance perspicace, en présentant des rapports publics et

en favorisant des discussions éclairées, le Conseil met en évidence

ce qui aide ou ce qui nuit au renouvellement du système de soins

de santé et au bien-être des Canadiens et Canadiennes.



La réalisation de ce rapport annuel a été rendue possible grâce à la 

participation financière de Santé Canada. Les opinions exprimées dans 

ce document représentent le point de vue du Conseil canadien de la 

santé, agissant en son nom seul et sans le contrôle ni la supervision de

Santé Canada. Cette publication ne reflète pas nécessairement les opinions

de Santé Canada, ni celles d’un gouvernement provincial ou territorial.
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